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Introduction 
 
L’année 2015 aura été marquée avant tout par les attaques terroristes survenues en France 
et en Turquie, et par l’afflux massif de réfugiés essayant désespérément d’atteindre l’Europe 
pour fuir les horreurs de la guerre civile qui sévit en Syrie et dans d’autres régimes 
oppressifs. L’un des incidents les plus violents s’est produit à Ankara, où 97 personnes ont 
trouvé la mort dans un attentat-suicide alors qu’elles participaient à une manifestation 
pacifiste. Parmi les victimes se trouvaient des militants des confédérations DISK et KESK. 
La FSESP a condamné l’attaque, présenté ses condoléances aux affiliés et fait part à 
Federica Mogherini, Haut Représentant de la Commission européenne, de son indignation à 
l’égard du gouvernement turc qui continue de persécuter la population kurde 
(www.epsu.org/a/11733).  
 
La France a été frappée deux fois : tout d’abord en janvier, lors de l’attaque contre le journal 
satirique Charlie Hebdo (www.epsu.org/a/11049), puis en novembre, où 130 personnes ont 
été tuées et des centaines d’autres blessées lors de plusieurs attentats survenus à Paris. La 
FSESP et de nombreux affiliés ont présenté leurs condoléances aux personnes touchées 
par ces attaques et ont exprimé leur solidarité avec les affiliés français 
(www.epsu.org/a/11805). 
 
La FSESP et l’Internationale des services publics (ISP) ont réagi à plusieurs reprises à la 
situation des réfugiés ; elles ont notamment demandé davantage de ressources pour 
accueillir les réfugiés et un changement de politique afin de soulager les pays qui font face 
aux vagues d’arrivées les plus importantes.  
 
Malgré une année difficile, la FSESP a plusieurs victoires majeures à célébrer, notamment 
le vote du Parlement européen en faveur du droit à l’eau et la signature d’un accord avec les 
employeurs des administrations des gouvernements centraux sur les droits minimaux à 
l’information et à la consultation. Dans les deux cas, nous poursuivrons nos activités de 
lobbying auprès de la Commission européenne en 2016 pour parvenir à une meilleure 
législation dans ces deux domaines. 
 
Tout au long de l’année, nous avons concentré une grande partie de nos efforts à des 
campagnes et à des activités de lobbying concernant la justice fiscale et les échanges 
commerciaux. En matière de fiscalité, la FSESP jouit désormais d’une excellente notoriété et 
fait figure d’acteur majeur au sein du débat sur la fiscalité au niveau européen, en particulier 
en ce qui concerne l’évolution des administrations fiscales. Notre rapport sur McDonald’s, 
réalisé dans le cadre d’une coalition avec l’Union internationale des employés des services 
(SEIU) nord-américaine et la Fédération européenne des syndicats de l’alimentation, de 
l’agriculture et du tourisme (EFFAT), s’est imposé comme la source d’informations de 
référence auprès des députés au Parlement européen et de la presse européenne.  
 
Les différents accords commerciaux (TTIP, AECG, TiSA) ont été surveillés de près ; la 
FSESP a collaboré de manière très efficace avec l’ISP, notre organisation jumelle, et 
d’autres organisations, mais aussi avec les affiliés nationaux, afin de se concentrer sur les 
enjeux principaux, à savoir la protection des services publics, la défense des droits des 
travailleurs et les tentatives de blocage de tout mécanisme de règlement des différends 
entre investisseurs et États. 
 
 

http://www.epsu.org/a/11733
http://www.epsu.org/a/11049
http://www.epsu.org/a/11805
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La délégation de la FSESP a joué un rôle très actif au sein du Congrès de la Confédération 
européenne des syndicats (CES) qui s’est tenu à Paris en septembre dernier, lors duquel a 
été élue une nouvelle équipe dirigeante. Cet événement a été le théâtre de plusieurs débats 
majeurs, au cours desquels la FSESP a réussi à obtenir des votes en faveur 
d’amendements clés relatifs à la fiscalité, ainsi qu’un vote en faveur des marchés publics et 
de la transparence, malgré les recommandations du Comité exécutif de la CES de rejeter 
ces propositions.  
 
Par ailleurs, nous avons constaté le retour de l’austérité et, au cours de l’année, nos 
collègues grecs se sont activement efforcés de résister aux nouvelles vagues de coupes 
budgétaires et de privatisations prévues dans le dernier plan de sauvetage. Tout au long de 
l’année, la FSESP a envoyé des messages de soutien ; le Comité exécutif a en outre 
effectué une déclaration en avril, et une délégation s’est rendue en Grèce en octobre pour 
obtenir une image fidèle des conséquences préjudiciables de la politique d’austérité toujours 
en vigueur dans le pays. 
 
Tout au long de l’année, la FSESP a travaillé en étroite collaboration avec l’ISP, et les deux 
organisations se sont notamment penchées sur les questions touchant à la fiscalité, aux 
échanges commerciaux, au changement climatique et à l’eau – autant de domaines où l’ISP 
a contribué à la réalisation de progrès considérables.  
 
Nombre de nos affiliés ont été très actifs au cours de l’année et ont organisé des grèves et 
des manifestations pour défendre leurs droits et/ou améliorer les conditions de travail et le 
salaire de leurs membres. La FSESP a envoyé des messages de soutien à ses affiliés, en 
Belgique, en Finlande, en Grèce, en Hongrie, en Italie, au Kosovo, en Lituanie, en Norvège, 
au Royaume-Uni et en Turquie. 
 

 
Hans Engelberts 
 
C’est avec une profonde tristesse que la FSESP a 
appris le décès de Hans Engelberts, qui s’est éteint le 
13 avril 2015.  
 
Secrétaire général de l’ISP entre 1981 et 2007, Hans a 
commencé sa carrière syndicale au sein du Syndicat 
des travailleurs du secteur public néerlandais, 
AbvaKabo, et a consacré sa vie à l’ISP. Il a contribué au 
développement de l’organisation à bien des égards. Le 
nombre d’adhérents de l’ISP a considérablement 
augmenté au cours de son mandat, et Hans a 
grandement contribué à tisser des liens avec les 
syndicats d’Europe centrale et orientale après la chute 
du mur de Berlin. C’est également grâce à lui que la 
FSESP a pu devenir la voix des syndicats des services 
publics en Europe, œuvrant aux côtés de l’ISP pour 
défendre les intérêts des travailleurs. 
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Priorités 
 

Fiscalité : dynamique grandissante grâce à la campagne en faveur 
de la justice fiscale 
 

La campagne en faveur de la justice fiscale a donné lieu à 
plusieurs évolutions majeures en 2015, et des perspectives 
d’améliorations supplémentaires dans ce domaine se 
profilent pour les années à venir. 
 

LuxLeaks et la commission du Parlement 
européen  
La fin de l’année 2014 a été marquée par les révélations 
des « LuxLeaks » sur l’ampleur de l’évasion fiscale des 
entreprises au Luxembourg rendue possible par des 
accords passés avec les autorités du pays depuis de 
nombreuses années. L’année 2015 a quant à elle 

commencé par un débat qui s’est ouvert au Parlement européen sur la mise en place d’une 
commission spéciale chargée d’examiner ce problème. Malheureusement, les principaux 
groupes politiques ont travaillé de concert pour empêcher la constitution d’une réelle 
commission d’enquête parlementaire, et les pouvoirs de la commission spéciale (TAXE) 
nouvellement instituée étaient trop limités pour obliger les représentants des entreprises ou 
des gouvernements à répondre aux députés ou à fournir des documents nationaux sur les 
rescrits fiscaux (www.epsu.org/a/11152, www.epsu.org/a/11069).  
 
La commission TAXE a toutefois grandement contribué à maintenir le problème de l’évasion 
fiscale au centre de l’attention, et son rapport, publié fin novembre, constitue un acte 
d’accusation accablant envers les États membres qui ont violé les règles communautaires 
de base et le principe de coopération loyale en accordant aux multinationales des offres 
fiscales secrètes (www.epsu.org/a/11840). La commission devrait poursuivre son travail au 
cours du premier semestre 2016, et la FSESP prévoit de maintenir son étroite coopération 
avec plusieurs de ses membres.  
 

McDonald’s : « Unhappy meal » 

Le scandale des rescrits fiscaux du Luxembourg a permis de 
dévoiler comment de grandes entreprises européennes et 
américaines, entre autres, et certains fonds de placement 
privés évitent de payer leur juste contribution à la société. 
Ces pratiques ont été de nouveau dénoncées dans Unhappy 
Meal, le rapport sur la société de restauration rapide 
McDonald’s, publié en février. Ce rapport est le résultat du 
travail d’une coalition réunissant la FSESP, la SEIU, l’EFFAT 
et l’organisation de lutte contre la pauvreté « War on Want ». 
Il s’est imposé comme la source d’informations de référence 
auprès des médias et des institutions européennes, et 
explique comment sa structure fiscale a permis à McDonald’s 
d’éviter de payer des impôts sur une partie de ses recettes 
pendant des années, coûtant aux pays européens plus d’un 
milliard d’euros entre 2009 et 2013. (www.epsu.org/a/11173).  

http://www.epsu.org/a/11152
http://www.epsu.org/a/11069
http://www.epsu.org/a/11840
http://www.epsu.org/a/11173
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Ce rapport appelait la Commission européenne, entre autres, à enquêter sur les pratiques 
fiscales de McDonald’s, qui suggèrent l’existence d’un rescrit fiscal signé avec le 
Luxembourg. La FSESP et les membres de la coalition ont participé à une série de réunions 
avec des députés européens et fonctionnaires de la Commission européenne ; ils ont 
également témoigné lors d’une audition auprès de la commission spéciale TAXE du 
Parlement européen, en avril. 

 
En novembre, un représentant de 
McDonald’s s’est présenté devant 
la commission spéciale du 
Parlement européen, mais n’a pas 
réussi à répondre aux questions 
clés concernant la structure 
fiscale de la société en Europe 
(www.epsu.org/a/11806). Ensuite, 
début décembre, en s’appuyant 
sur le rapport Unhappy Meal et 
d’autres informations apportées 
par la coalition, la Commission 
européenne a décidé d’ouvrir une 
enquête au sein de la société, afin 

de déterminer si les accords fiscaux passés avec le Luxembourg comportaient bien une aide 
d’État illégale (www.epsu.org/a/11854).  
 

Transparence 

Le scandale LuxLeaks a montré qu’il était urgent d’améliorer la transparence des questions 
fiscales, et la FSESP a pris clairement position en mars, quand ses syndicats affiliés de la 
fonction publique et des administrations européennes se sont joints à elle pour exprimer leur 
solidarité avec Antoine Deltour, qui a révélé ce qui se passait au Luxembourg. Alors 
qu’aucune mesure immédiate n’a été prise contre les sociétés frauduleuses, Antoine Deltour 
encourait quant à lui une peine de cinq ans de prison et une amende considérable 
(www.epsu.org/a/11264). 
 
En octobre, la FSESP s’est associée au groupe War on Want pour publier une déclaration 
adressée aux ministres des Finances des pays de l’Union européenne (UE), visant à obliger 
les multinationales à publier des informations relatives à leurs bénéfices, pertes et pratiques 
fiscales. Cette déclaration a été rédigée dans le cadre des négociations trilatérales entre le 
Parlement européen, le Conseil européen et la Commission européenne s’articulant autour 
de la directive sur les droits des actionnaires (www.epsu.org/a/11767). Elle a été suivie par 
une pétition en ligne, mise en place en décembre (www.epsu.org/a/11918).  
 
La FSESP a également répondu à une consultation publique de la Commission européenne 
sur la transparence des entreprises, traitant principalement de la publication des 
informations fiscales pays par pays (septembre 2015). La majorité des réponses se sont 
montrées nettement favorables à l’obligation, pour les entreprises, de rendre leurs comptes 
publics. La Commission doit donner suite à ces questions au cours du premier 
semestre 2016. 
 
En décembre, la FSESP a exhorté le Parlement européen à consolider la proposition de 
directive sur l’échange automatique d’informations concernant les rescrits fiscaux. La 
FSESP demandait de rendre les informations entièrement publiques, de donner à la 

http://www.epsu.org/a/11806
http://www.epsu.org/a/11854
http://www.epsu.org/a/11264
http://www.epsu.org/a/11767
http://www.epsu.org/a/11918
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Commission européenne un rôle central en ce qui concerne la réception et l’analyse des 
informations sur les rescrits fiscaux et de veiller à ce que les autorités fiscales disposent des 
ressources humaines et matérielles nécessaires pour fournir les informations et les utiliser 
de manière efficace (www.epsu.org/a/11771). Toutefois, le Conseil européen a finalement 
accepté une proposition moins contraignante maintenant l’échange d’informations au niveau 
des administrations fiscales nationales. 
 

Assiette fiscale commune et taux commun d’imposition des sociétés 

Lors du Congrès de la CES, qui s’est tenu en septembre, la FSESP a réussi à faire accepter 
un amendement au programme de la CES exigeant la création d’un taux commun 
d’imposition des sociétés de 25 % au sein de l’UE (www.epsu.org/a/11714). En juin, la 
Commission européenne a publié son Plan d’action pour une fiscalité des entreprises plus 
juste et plus efficace ; ce dernier a suscité une réaction commune de la part de la FSESP et 
de la CES, arguant que la Commission devait préciser quelles mesures concrètes 
permettraient de mettre en œuvre ce plan (www.epsu.org/a/11504). La Commission a 
ensuite ouvert une consultation publique afin d’identifier les mesures essentielles à la mise 
en œuvre d’une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés, à laquelle la 
FSESP prévoit de répondre début 2016. 
 

Initiatives mondiales 

La FSESP travaille avec l’ISP au sein du groupe de syndicats et d’organisations militantes 
de l’Alliance mondiale pour la justice fiscale. Peu avant le 1er mai, l’Alliance a fait circuler 
une déclaration sur la justice fiscale dénonçant, entre autres, les suppressions de postes 
affectant les administrations fiscales et l’affaire McDonald’s (www.world-psi.org/fr/les-
travailleurs-paient-des-impots-les-entreprises-doivent-aussi-payer-leur-part). En novembre, 
l’Alliance a publié un rapport révélant l’impact de l’évasion fiscale des entreprises 
américaines sur les pays du G20, qui rassemble les principaux pays industrialisés du monde 
(www.epsu.org/a/11782). Ce rapport a été diffusé quelque temps après le Sommet syndical 
mondial sur la fiscalité de l’ISP, qui a remporté un franc succès en septembre dernier 
(www.world-psi.org/fr/sommet-syndical-mondial-sur-la-fiscalite). 
 

Taxe sur les transactions financières 

Cette année encore, peu de progrès auront été accomplis en ce qui concerne l’instauration 
d’une taxe sur les transactions financières, trois ans après que la proposition a été mise sur 
la table. L’annonce d’un accord entre 10 pays, au lieu de 11, était attendue en décembre, 
lors de la réunion du Conseil « Affaires économiques et financières » de l’UE. 
Malheureusement, le Commissaire Moscovici a simplement annoncé qu’il espérait qu’un 
accord soit conclu d’ici l’été 2016 (www.epsu.org/a/11859). 

http://www.epsu.org/a/11771
http://www.epsu.org/a/11714
http://www.epsu.org/a/11504
http://www.world-psi.org/en/working-people-pay-taxes-corporations-must-pay-their-share
http://www.world-psi.org/en/working-people-pay-taxes-corporations-must-pay-their-share
http://www.epsu.org/a/11782
http://www.world-psi.org/en/global-labour-tax-summit
http://www.epsu.org/a/11859
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Projet de sensibilisation à la justice fiscale 
 

Depuis trois ans, la FSESP participait à 
un projet de formation financé par la 
Commission européenne, visant à 
sensibiliser les participants à l’évasion 
fiscale, qui touche l’Europe et l’Afrique 
subsaharienne. Ce projet, mis en 
œuvre en coopération avec War on 
Want, rassemblait des affiliés 
autrichiens, britanniques, espagnols, 
irlandais et suédois de la FSESP, ainsi 
que des affiliés ghanéens de l’ISP.  
 
La dernière conférence a eu lieu le 
9 octobre dernier. 
(www.notaxfraud.eu/node/51) 

 

Eau : la lutte pour le droit à l’eau continue 
 
Cette année, le droit humain à l’eau et à l’assainissement a franchi une autre étape 
importante. En septembre, le Parlement européen a ratifié le rapport appelant la 
Commission européenne à faire des propositions législatives concrètes pour que soit 
reconnu le droit humain à l’eau et à l’assainissement dans toute l’Europe. Il s’agit d’une 
victoire majeure pour la FSESP et l’Initiative citoyenne européenne du droit à l’eau 
Right2Water. Non seulement plusieurs amendements visant à affaiblir la portée du rapport 
ont été rejetés, mais le rapport en lui-même exigeait également que l’eau soit exclue de la 
directive sur les concessions et des négociations commerciales, telles que le Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement (TTIP) et l’Accord sur le commerce des 
services (TiSA) (www.epsu.org/a/11659).  
 
Lynn Boylan, députée européenne et rapporteur 
pour ce rapport, s’est exprimée devant le 
Comité exécutif de la FSESP en novembre, 
saluant le travail de lobbying et de campagne 
indispensable à l’obtention d’un vote favorable. 
Elle a notamment souligné qu’il s’agissait 
également du premier rapport parlementaire 
européen à insister sur l’importance des 
partenariats public-public et sur la tendance à la 
remunicipalisation des services de l’eau 
(www.epsu.org/a/11775). 
 
 
À l’échelle nationale, plusieurs campagnes ont continué à faire pression en faveur du droit à 
l’eau et contre la privatisation de ce secteur.  

http://www.notaxfraud.eu/node/51
http://www.epsu.org/a/11659
http://www.epsu.org/a/11775
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Échanges commerciaux : activités de lobbying et campagnes 
menées sur plusieurs fronts 
 
Bien que les discussions entre l’UE et les États-Unis sur l’accord commercial du TTIP aient 
monopolisé l’actualité, la FSESP a également surveillé d’autres négociations menaçant les 
services publics, notamment l’accord économique et commercial global (AECG) entre l’UE 
et le Canada, l’accord de libre-échange entre l’UE et le Japon et les négociations 
multilatérales relatives à un accord sur le commerce des services (TiSA). La position de la 
FSESP vis-à-vis de ces questions est claire. Ces accords doivent exclure les services 
publics et tout mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et États. Ils ne 
doivent pas non plus ouvrir la voie à des déréglementations ou privatisations 
supplémentaires, mais respecter les normes environnementales et de travail. 
 
La FSESP a fait tout son possible pour se faire entendre lors des réunions, des auditions et 
des conférences en la matière. Rien qu’en février, par exemple, la FSESP a participé aux 
dialogues civils de la Commission européenne sur les accords TTIP et TiSA, et sur le traité 
de libre-échange entre l’UE et le Japon, à une réunion avec l’ambassadeur des États-Unis 
auprès de l’UE, à une audition sur le RDIE, organisée au sein du Comité économique et 
social européen, ainsi qu’à une audition sur l’accord TiSA qui s’est tenue à la Commission 
Commerce international du Parlement européen. Ces types de contacts et de réunions se 

sont poursuivis tout au long de 
l’année.  
 
Au début de l’année, la FSESP et 
le Comité syndical européen de 
l’éducation (CSEE) ont organisé 
une conférence à Vienne 
réunissant plus de 
100 syndicalistes, militants et 
experts venus de plus de 25 pays 
pour débattre des préoccupations 
majeures relatives aux différentes 
négociations commerciales 
(www.epsu.org/a/11100).  
 

En mars, la FSESP a signé une déclaration avec de nombreux autres syndicats et 
organisations militantes, exhortant le Parlement européen à limiter la définition des secrets 
d’affaires et à mettre en priorité l’accent sur la liberté d’information (www.epsu.org/a/11284). 
Ce même mois, alors que les discussions étaient en cours au sein du Parlement européen, 
la FSESP a rejoint une alliance comptant 375 syndicats et organisations de la société civile, 
qui a adressé un courrier aux députés européens les appelant à protéger les citoyens, les 
travailleurs et l’environnement contre la menace que représente le TTIP 
(www.epsu.org/a/11208).  
 
En mai, la FSESP s’est associée à son affilié autrichien (younion), à l’organisation de 
protection de l’environnement les Amis de la Terre et à l’organisation des travailleurs 
autrichiens Arbeiterkammer, afin de promouvoir un outil en ligne visant à faciliter le contact 
avec les députés européens et ainsi permettre à la population d’exprimer son désaccord 
avec le mécanisme de RDIE (www.epsu.org/a/11419). Ceci a été suivi, en juillet, d’une lettre 
rédigée conjointement par la FSESP et le CSEE, et adressée à tous les députés européens, 
réitérant les revendications principales (www.epsu.org/a/11546).  
 

http://www.epsu.org/a/11100
http://www.epsu.org/a/11284
http://www.epsu.org/a/11208
http://www.epsu.org/a/11419
http://www.epsu.org/a/11546
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La Commission européenne a affirmé 
à plusieurs reprises que les accords 
TTIP et AECG ne menaçaient pas les 
services publics, mais la FSESP n’est 
pas encore convaincue par les vagues 
garanties avancées des deux côtés de 
l’Atlantique (www.epsu.org/a/11286). 
Un rapport publié en octobre révèle 
clairement comment ces accords 
pourraient mettre en péril les droits des 
citoyens à des services essentiels, tels 
que l’eau, la santé ou l’énergie, et ce 
au bénéfice des grandes entreprises. 
Ce rapport, commandé conjointement 
par la FSESP et plusieurs 
organisations de la société civile, 

montre comment les accords AECG et TTIP pourraient verrouiller les services publics dans 
une marchandisation irréversible et empêcher les gouvernements de réguler ces services 
(www.epsu.org/a/11731).  
 
La FSESP travaille avec des syndicats et des groupes de la société civile canadiens depuis 
2009 pour essayer de mettre au jour les détails de l’accord AECG finalisé en 2014, mais 
c’est seulement en décembre 2015 que la Commission Commerce international (INTA) du 
Parlement européen a débattu pour la première fois de l’accord conclu 
(www.epsu.org/a/11868). 
 
Il s’est produit, début juin, une fuite importante de documents relatifs aux négociations sur 
l’Accord TiSA. L’UE, tout comme les États-Unis, avait fait des déclarations générales sur les 
protections accordées aux services publics, mais cette fuite y apporte peu de crédit. En fait, 
la portée et la nature de la libéralisation proposée, sous-entendue par cette fuite, ne font 
qu’accentuer les inquiétudes des syndicats (www.epsu.org/a/11480).  
 
Au cours de l’année 2015, la FSESP, l’ISP et de nombreux autres acteurs du mouvement 
syndical se sont efforcés de maintenir les échanges commerciaux au centre de l’attention 
médiatique, notamment lors de la Journée d’action mondiale du 18 avril 
(www.epsu.org/a/11364) et à l’occasion de la Journée pour la fonction publique du 23 juin, 
dont ils ont profité pour mettre l’accent sur les dangers que représentent ces accords 
commerciaux. Dans le cadre d’une collaboration approfondie avec le CSEE, la FSESP a 
publié une déclaration (www.epsu.org/a/11507) et organisé une « intervention photo » avec 
l’ISP, afin de montrer l’inquiétude généralisée des syndicats de la fonction publique vis-à-vis 
des différentes négociations commerciales 
(https://www.flickr.com/photos/94657608@N02/sets/72157653466865189).  
 
Tout au long de l’année, la FSESP a soutenu et/ou participé à un certain nombre de 
manifestations organisées par ses affiliés et d’autres organisations militantes situées en 
Allemagne, en Belgique (www.epsu.org/a/11392), en Irlande et au Royaume-Uni. La 
Fédération s’est également efforcée de faire en sorte que ses affiliés soient au courant des 
dernières évolutions en publiant des mises à jour régulières (www.epsu.org/r/231).  
 
 
 

http://www.epsu.org/a/11286
http://www.epsu.org/a/11731
http://www.epsu.org/a/11868
http://www.epsu.org/a/11480
http://www.epsu.org/a/11364
http://www.epsu.org/a/11507
https://www.flickr.com/photos/94657608@N02/sets/72157653466865189
http://www.epsu.org/a/11392
http://www.epsu.org/r/231
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Information et consultation : accord avec les administrations des 
gouvernements centraux 
 
Le mois de décembre 2015 a été marqué par une avancée historique en faveur des droits 
des employés de l’administration publique. Conformément à la résolution adoptée, lors du 
Congrès 2014, par le Comité permanent de l’administration nationale et européenne, la 
FSESP a réussi à obtenir la signature d’un accord garantissant l’instauration de normes 
minimales communes en matière de droits à l’information et à la consultation avec les 
employeurs des administrations des gouvernements centraux (www.epsu.org/a/11913).  
 

En 2014, le Comité de dialogue 
social pour les administrations des 
gouvernements centraux (SDC 
CGA) avait décidé de discuter des 
perspectives d’un accord sur 
l’information et la consultation, à la 
lumière d’une consultation de la 
Commission européenne concernant 
trois directives sur les droits à 
l’information et à la consultation des 
employés, qui, dans l’ensemble, 
excluent le personnel de 
l’administration publique. Des 
progrès dans ce domaine ont été 
réalisés au début de l’année avec le 

lancement des négociations officielles sur un projet d’accord au mois de janvier. Ce projet a 
été approuvé en septembre par les délégations syndicales et patronales, à l’exception des 
employeurs italiens. Un léger amendement a finalement permis d’aboutir à la ratification de 
l’accord par toutes les parties. Le texte a été rédigé en vue d’en faire une directive ; chaque 
partie devra se préoccuper de cette question importante en 2016. 
 

Changement climatique : avancées à Paris 
 
Cette année, les activités ont principalement concerné la participation aux débats sur le 
changement climatique lors de la COP21, qui s’est déroulée à Paris début décembre. Dans 
le cadre de cette conférence, la CES, soutenue par la FSESP et d’autres fédérations, a 
réussi à mener avec succès des activités de lobbying auprès du Conseil et du Parlement 
européens afin que la « transition juste » et le « travail décent » soient inclus dans leurs 
positions sur la COP 21. Plus tôt dans l’année, la FSESP avait exhorté les affiliés à prendre 
part à la Semaine mondiale du plaidoyer coordonnée par la Confédération syndicale 
internationale (www.epsu.org/a/11458). 
 
En amont des négociations formelles, les délégations syndicales de l’ISP et de la FSESP se 
sont montrées très actives à Paris (www.epsu.org/a/11675), et le préambule de l’accord final 
fait référence à une « transition juste pour la population active et [à] la création d’emplois 
décents et de qualité » (www.epsu.org/a/11867). 
 
Dans le cadre de la COP21, la FSESP a également réussi à négocier avec succès une 
déclaration commune avec les employeurs du secteur de l’électricité, soulignant le fait que 
les partenaires sociaux devaient travailler main dans la main pour lutter contre le 

http://www.epsu.org/a/11913
http://www.epsu.org/a/11458
http://www.epsu.org/a/11675
http://www.epsu.org/a/11867
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changement climatique et, plus particulièrement, contre son impact social et ses 
répercussions sur l’emploi (www.epsu.org/a/11679). 

 
 
D’autre part, le changement climatique 
figurait à l’ordre du jour de la réunion du 
Réseau des pompiers de la FSESP, qui 
s’est tenue à Hanovre en juin, au cours 
de laquelle a été adoptée une 
déclaration sur l’impact du changement 
climatique et sur la prévention des 
catastrophes au sein des services 
d’incendie et d’urgence, et d’autres 
services publics 
(www.epsu.org/a/11501). 
 

 

 
Migration : appel urgent au changement de politique et au 
déploiement de ressources supplémentaires 
 
La guerre civile qui sévit en Syrie et les autres conflits qui touchent l’Afrique et le Moyen-
Orient ont entraîné une hausse spectaculaire des migrations vers l’UE et le décès tragique 
de milliers de personnes risquant leur vie en mer pour atteindre le sud de l’Europe. 
 
Le Comité exécutif de la FSESP a adopté une déclaration lorsqu’il s’est réuni au mois d’avril 
(www.epsu.org/a/11383) afin d’exposer un certain nombre de réclamations essentielles, 
notamment : 

 la reprise immédiate des opérations de recherche et de sauvetage financées par l’UE ; 

 un nombre suffisant de travailleurs du service public formés de façon adéquate dans les 
centres d’accueil et de traitement des demandes d’asile ; 

 le déploiement d’efforts supplémentaires afin de garantir des conditions de vie 
convenables pour les réfugiés et les demandeurs d’asile ; 

 le respect de la Convention de Genève de l’ONU et la mise en place d’itinéraires de 
migration légaux et sûrs pour ceux qui fuient la guerre et les persécutions, ainsi que 
l’augmentation du nombre de reconnaissances du statut de réfugié ; et 

 la suspension immédiate de la Convention de Dublin selon laquelle le pays européen 
d’arrivée est chargé de traiter les demandes d’asile. 

 
La FSESP et l’ISP ont également publié deux déclarations avant et après la réunion 
extraordinaire du Conseil « Justice et affaires intérieures » qui s’est déroulée le 
14 septembre (www.epsu.org/a/11670 et www.epsu.org/a/11673). Ces deux déclarations 
demandaient une répartition équitable de la réinstallation des réfugiés au sein de l’UE, ainsi 
qu’un nombre suffisant d’employés au sein des services publics chargés d’accueillir les 
réfugiés. Les deux organisations ont également profité de la Journée internationale des 
migrants, le 18 décembre, pour attirer l’attention sur la situation des réfugiés et exhorter les 
gouvernements à ratifier et à appliquer la Convention des Nations Unies sur la protection 
des droits de tous les travailleurs migrants (www.epsu.org/a/11893). 
 
Par ailleurs la FSESP et l’ISP ont organisé une réunion en Arménie en coopération avec le 
Bureau moscovite des Activités pour les Travailleurs de l’Organisation internationale du 
Travail (OIT), le 24 novembre. L’objectif de cette réunion était de discuter de la situation 

http://www.epsu.org/a/11679
http://www.epsu.org/a/11501
http://www.epsu.org/a/11383
http://www.epsu.org/a/11670
http://www.epsu.org/a/11673
http://www.epsu.org/a/11893
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actuelle en ce qui concerne les migrations des professionnels de santé depuis et vers la 
Russie, et d’autres pays de l’ancienne URSS et de l’Europe de l’Est, ainsi que l’impact de 
ces migrations de travail sur la prestation des services de santé dans le contexte d’une 
Europe marquée par la crise des réfugiés (http://world-psi.org/en/psiepsu-ilo-roundtable-
labour-migration-and-trade-union-rights).  

http://world-psi.org/en/psiepsu-ilo-roundtable-labour-migration-and-trade-union-rights
http://world-psi.org/en/psiepsu-ilo-roundtable-labour-migration-and-trade-union-rights
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Autres domaines d’activités clés 
 

Gouvernance économique : la poursuite de l’austérité 
 
Malgré certains éléments suggérant que l’économie européenne sortait peu à peu de la 
récession, la Commission européenne ne semble avoir effectué aucun virage politique 
majeur. Elle avait clairement annoncé dans l’Examen annuel de la croissance, publié 
fin 2014, que la priorité continuerait d’être accordée à la consolidation fiscale, aux réformes 
structurelles et à l’investissement. 
 

Le plus grand débat de l’année concernant 
le Fonds européen pour les 
investissements stratégiques, la FSESP a 
collaboré avec la CES afin de veiller à ce 
que la législation inclue des références 
claires aux critères sociaux et 
environnementaux, et à un emploi de 
qualité.  
 
La FSESP a également travaillé avec la 
CES dans le cadre de plusieurs forums 
(dialogue macroéconomique 

[www.epsu.org/a/11162, www.epsu.org/a/11520], consultation sur l’Examen annuel de la 
croissance [www.epsu.org/a/11701], Sommet social tripartite [www.epsu.org/a/111283]), en 
soulignant par-dessus tout la nécessité absolue de stimuler les investissements publics, en 
particulier les investissements sociaux dans les domaines tels que la garde des enfants, qui 
a fait l’objet d’un document d’information publié par la FSESP plus tard dans l’année 
(www.epsu.org/a/11729). La FSESP a également insisté sur ce point lors de sa collaboration 
avec un groupe d’organisations de la société civile dans le cadre de l’Alliance du semestre 
européen (Semester Alliance) (https://semesteralliance.net/).  
 
La FSESP a également suggéré, en collaboration avec d’autres organisations, la mise en 
place d’un séminaire sur des alternatives à l’austérité, finalement coordonné par l’institut de 
recherche ISE, (www.etui.org/fr/Actualites/Comment-briser-le-consensus-d-austerite) et a 
pris part à un séminaire organisé par Eurocities (www.epsu.org/a/11990). 
 
Par ailleurs, des évolutions considérables ont eu lieu en Grèce, où les élections, de janvier, 
puis de juillet, ont permis au parti anti-austérité Syriza de remporter la majorité des sièges et 
de former un gouvernement de coalition. La FSESP a soutenu l’initiative proposée par les 
syndicats allemands qui voulaient profiter des résultats des élections de janvier pour appeler 
les institutions européennes à changer de cap (www.epsu.org/a/11160), position qui a été 
reprise dans une déclaration du Comité exécutif, adoptée en avril (www.epsu.org/a/11384).  
 
En fin de compte, même après le refus de la poursuite de l’austérité voté par referendum, le 
gouvernement grec n’a pas été en mesure de modifier réellement les conditions difficiles 
imposées par l’Eurogroupe en vue d’un nouveau plan de sauvetage. Le syndicat ADEDY, 
affilié de la FSESP, ainsi que la confédération syndicale du secteur privé GSEE ont organisé 
plusieurs grèves générales pour protester contre la persistance des suppressions de postes, 

http://www.epsu.org/a/11162
http://www.epsu.org/a/11520
http://www.epsu.org/a/11701
http://www.epsu.org/a/111283
http://www.epsu.org/a/11729
https://semesteralliance.net/
http://www.etui.org/News/How-to-break-the-austerity-consensensus
http://www.epsu.org/a/11990
http://www.epsu.org/a/11160
http://www.epsu.org/a/11384
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des coupes budgétaires dans les services publics et des atteintes aux droits des travailleurs 
(www.epsu.org/a/11851, www.epsu.org/a/11781, www.epsu.org/a/11573). Une délégation 
de la FSESP s’est rendue à Athènes en octobre et a rencontré plusieurs membres de 
l’ADEDY pour obtenir un aperçu complet des effets dévastateurs de la politique d’austérité 
dans le pays (www.epsu.org/a/11763).  
 
Ces dernières années, la Commission européenne a fait de la « modernisation des 
administrations publiques » l’un des thèmes principaux du Semestre européen. Par ailleurs, 
la FSESP a obtenu un financement de la Commission pour mettre au point un projet visant à 
évaluer l’impact de cette politique à l’échelle nationale. Un rapport de l’Observatoire social 
européen (OSE), basé à Bruxelles, a examiné comment l’administration publique était 
intégrée dans les recommandations spécifiques à chaque pays et a étudié en détail l’impact 
de sa modernisation dans cinq pays (www.epsu.org/a/11811).  
 

Droits syndicaux : vagues de menaces 
 
Tout au long de l’année, la FSESP a 
exprimé son soutien à nombre de ses 
affiliés dont les droits étaient en péril et 
les a encouragés à s’organiser et à 
négocier. Les atteintes portées à ces 
droits ont été particulièrement sévères 
en Turquie où, en février, des employés 
de l’hôpital Maltepe, à Istanbul, 
protestant contre le licenciement de 
98 collègues, ont été brutalement 
arrêtés par la police 
(www.epsu.org/a/11183). En mai, une 
décision initiale des tribunaux a 
condamné l’hôpital à verser des 

compensations financières à un tiers des employés licenciés ou à les réintégrer 
(www.epsu.org/a/11435). La FSESP a également exprimé sa solidarité avec les 
confédérations KESK et DISK, exposées à une action en justice pour le simple fait d’avoir 
appelé les travailleurs à célébrer le 1er mai en 2014 (www.epsu.org/a/11153). 
 

Les syndicats britanniques, en particulier 
ceux du secteur public, voient plusieurs 
de leurs droits menacés : droit de grève, 
autorisations d’absence pour assister 
aux réunions syndicales et déductions 
des cotisations syndicales. La FSESP et 
l’ISP ont toutes deux écrit au 
gouvernement britannique et à la 
Commission européenne, et pris part à 
des consultations parlementaires et 
gouvernementales sur le projet de loi 
antisyndicale, le « Trade Union Bill », 
formulant de vives critiques vis-à-vis de 
ce dernier (www.epsu.org/a/11835). 

 
Par ailleurs, la FSESP a adressé des messages de soutien à ses affiliés et/ou des lettres de 
protestation aux gouvernements en réaction aux incidents suivants : 

http://www.epsu.org/a/11851
http://www.epsu.org/a/11781
http://www.epsu.org/a/11573
http://www.epsu.org/a/11763
http://www.epsu.org/a/11811
http://www.epsu.org/a/11183
http://www.epsu.org/a/11435
http://www.epsu.org/a/11153
http://www.epsu.org/a/11835
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 En Roumanie, violation du droit à l’information et à la consultation des contrôleurs 
aériens dans le cadre d’une restructuration (www.epsu.org/a/11182) ;  

 À La Haye, violation du droit de négociation des employés de l’Office européen des 
brevets ; ces derniers ont également été déboutés de leur action en justice, les 
tribunaux néerlandais ayant jugé que l’organisation n’était pas couverte par la 
législation européenne (www.epsu.org/a/11201 et www.epsu.org/a/11777) ; 

 En Lituanie, les syndicats ont fait face à d’importantes modifications du Code du travail 
qui suppriment ou affaiblissent de nombreux droits des travailleurs 
(www.epsu.org/a/11669) ; 

 En Ukraine, les syndicats ont protesté contre une proposition de loi visant à limiter les 
droits d’organisation (www.epsu.org/a/11649) ; et 

 En Finlande, les syndicats se sont mobilisés pour protester contre des tentatives 
gouvernementales sans précédent d’intervenir dans le système de négociation 
collective (www.epsu.org/a/11672). 

 

Au niveau mondial, le patronat a fait polémique à l’OIT en remettant en cause le droit de 
grève garanti par les conventions fondamentales de l’OIT. La FSESP a apporté son soutien 
en participant à la Journée d’action mondiale pour droit de grève, organisée en février 
(www.epsu.org/a/11167 et www.epsu.org/a/11161).  
 

L’année 2015 aura également été marquée par la grève des membres du syndicat de la 
fonction publique PCS travaillant à la National Gallery, au centre de Londres – l’une des 
actions collectives les plus longues de l’année. Entre 2014 et 2015, les employés ont fait 
grève plus de 100 jours pour protester contre le plan d’externalisation des services aux 
visiteurs, affectant 400 des 600 salariés que compte le musée. Bien qu’ils n’aient pas pu 
empêcher l’externalisation des emplois, ils ont réussi à obtenir un accord visant à protéger 
les salaires et les conditions de travail des employés, et à réintégrer les syndicalistes 
licenciés (www.epsu.org/a/11285).  
 

La FSESP s’est également associée à l’ISP pour appeler au soutien des syndicats des 
services publics coréens dont les droits se trouvent sévèrement menacés du fait de 
l’arrestation de dirigeants syndicaux, de descentes de police perpétrées dans les bureaux et 
de l’interdiction des manifestations (www.epsu.org/a/11855).  
 

Numérisation : menace ou opportunité ? 
 

Le processus de numérisation devrait 
avoir d’importantes conséquences pour 
les services publics. La FSESP a 
commandé une analyse documentaire à 
l’ISE et pris l’initiative de former un 
réseau informel avec la CES et d’autres 
fédérations syndicales européennes. La 
FSESP a également pris part à une 
délégation qui a rencontré des 
représentants de la Direction générale 
des réseaux de communication, du 

contenu et des technologies (DG CNECT) en mai, peu avant la publication des projets 
relatifs au marché unique numérique. La délégation a souligné la nécessité pour la 
Commission de veiller à bien examiner les impacts socioprofessionnels de la numérisation 
(www.epsu.org/a/11389). 
 

http://www.epsu.org/a/11182
http://www.epsu.org/a/11201
http://www.epsu.org/a/11777
http://www.epsu.org/a/11669
http://www.epsu.org/a/11649
http://www.epsu.org/a/11672
http://www.epsu.org/a/11167
http://www.epsu.org/a/11161
http://www.epsu.org/a/11285
http://www.epsu.org/a/11855
http://www.epsu.org/a/11389
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En septembre, la FSESP et le Conseil des communes et régions d’Europe (CCRE), 
l’association patronale des administrations locales, ont organisé un séminaire sur la 
numérisation des services des collectivités locales dans le cadre de leur projet commun 
intitulé « Nouvelles formes de prestation de services par les municipalités, contribution du 
dialogue social et échange de bonnes pratiques pour le bien-être au travail ». Suite à ce 
séminaire, la FSESP et le CCRE ont convenu d’une déclaration commune relative à la 
numérisation lors de leur réunion sur le dialogue social qui s’est tenue en décembre. Cette 
déclaration insistait sur la nécessité de garantir une juste redistribution des bénéfices de la 
numérisation (www.epsu.org/a/11865).  
 
Par ailleurs, des discussions ont été entamées en vue d’une adoption par le Comité exécutif 
en 2016. Elles avaient trait à la prise de position de la FSESP sur les conséquences de la 
numérisation pour les services publics, ainsi qu’à l’organisation d’une conférence visant à 
débattre des stratégies syndicales dans les différents secteurs de la FSESP.  
 

Marchés publics : mise en œuvre de la directive 
 
La transposition de la directive sur les marchés publics révisée en 2014 a constitué la 
priorité de l’année ; le Réseau des services publics et le Comité permanent sur 
l’administration locale et régionale de la FSESP ont travaillé avec le Réseau pour le 
développement durable, à l’organisation d’un atelier à Bruxelles, au mois de juin, afin de 
débattre de la mise en œuvre de la directive (www.epsu.org/a/11270). En outre, la FSESP a 
une nouvelle fois été nommée au sein du groupe d’experts des parties prenantes de la 
Commission européenne sur les marchés publics.  
 

Temps de travail : trêve 
 
Fin 2014, la Commission européenne a lancé une consultation imprévue relative à la 
directive sur le temps de travail, bien qu’aucune des études commandées au cours de l’été 
précédent n’ait alors été publiée. À l’issue des discussions du groupe de travail de la CES 
sur le temps de travail, la FSESP, tout comme la majorité des syndicats européens, s’est 
opposée à toute modification majeure de la directive. Cette position a été considérée comme 
une manœuvre tactique visant à maintenir en l’état la directive actuelle et les décisions 
connexes de la Cour européenne plutôt que de les affaiblir par une révision substantielle de 
la directive qui, au vu du climat politique actuel, aurait probablement été négative. À la fin de 
l’année 2015, aucune proposition concernant la directive sur le temps de travail n’avait été 
faite, et le programme de travail de la Commission pour l’année 2016 ne faisait aucune 
mention du temps de travail.  
(http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=333&langId=fr&consultId=14&visib=0&furtherCon
sult=yes%22furtherConsult=yes) 
 

Femmes et égalité des sexes : abandon de la directive sur le congé 
maternité 
 
La décision de la Commission européenne d’abandonner la proposition de directive sur le 
congé maternité aura été l’une des plus grandes déceptions de l’année. Ce projet, qui était 
en négociation depuis 2008, a été victime du programme pour une « meilleure 
réglementation ». Cette directive aurait permis d’instaurer un congé de 18 semaines 
minimum dans toute l’Europe (www.epsu.org/a/11550). La crainte d’un tel renoncement s’est 

http://www.epsu.org/a/11865
http://www.epsu.org/a/11270
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=333&langId=fr&consultId=14&visib=0&furtherConsult=yes%22furtherConsult=yes
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=333&langId=fr&consultId=14&visib=0&furtherConsult=yes%22furtherConsult=yes
http://www.epsu.org/a/11550
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manifestée plus tôt dans l’année, et la FSESP a joué un rôle déterminant : elle a veillé à ce 
que ce problème soit pris en charge par la CES et a en outre exhorté tous les affiliés à 
s’adresser à leur gouvernement à ce sujet (www.epsu.org/a/11301).  
 
Le Comité des femmes et de l’égalité des sexes a continué à surveiller l’impact de l’austérité 
sur les femmes employées dans le secteur public, avec la mise à jour du rapport réalisé par 
le Labour Research Department, initialement publié en 2013, analysant la situation de sept 
pays.  
 
En janvier, la FSESP a participé aux dernières séries de négociations concernant un accord 
transnational sur l’égalité des sexes au sein de la multinationale Suez Environnement, dont 
la version définitive a été signée lors d’une réunion extraordinaire du comité d’entreprise 
européen de la société qui s’est tenue en mars (www.epsu.org/a/11125). 
 
La FSESP surveille la répartition des sexes au sein de ses comités principaux ; les résultats, 
présentés ci-après, montrent le pourcentage moyen de femmes participant aux réunions des 
comités. Le Groupe de travail sur les services sociaux (SSWG) est inclus à cette analyse 
pour la première fois. 
 
Comité 2015 2014 2013 2012 2011 2010 

Egalité des 
genres 

100 % 63 % 83 % 80 % 69 % 88 % 

NEA 36 % 32 % 42 % 30 % 28 % 39 % 
ALR 39 % 20 % 40 % 34 % 30 % 36 % 
SSS 54 % 64 % 68 % 73 % 64 % 66 % 
SSWG 56 % n/a n/a n/a n/a n/a 
UTIL 12 % 16 % 10 % 16 % 19 % 17 % 
CE 41 % 35 % 39 % 38 % 38 % 41 % 
 

Dialogue social : dans l’attente de la relance 
 
En mars, la Commission européenne a organisé une conférence qui se voulait la première 
étape d’une initiative visant à relancer le dialogue social. À la suite de cette conférence, la 
FSESP a rejoint les délégations de la CES au sein de groupes de travail chargés de trouver 
des solutions concrètes pour améliorer le dialogue social, et élargir et intensifier les activités 
de consultation des partenaires sociaux lors de l’élaboration des politiques européennes 
(www.epsu.org/a/11227). La FSESP et le CCRE, qui représente les employeurs des 
administrations locales, ont publié une déclaration commune dans laquelle ils expriment leur 
soutien en faveur de l’initiative de la Commission (www.epsu.org/a/11214). 
 
Au niveau intersectoriel, la FSESP a pris part aux discussions et aux négociations 
concernant l’analyse approfondie de l’emploi et le nouveau programme de travail 
(https://www.etuc.org/fr/presse/les-organisations-d%E2%80%99employeurs-et-syndicats-de-
l%E2%80%99ue-conviennent-d%E2%80%99un-programme-de-travail#.VtBR5uZ0eJc) 
adoptés par la CES en juillet. 
 

Négociations collectives : l’impact de la gouvernance économique 
 
La dernière conférence de la FSESP sur les négociations collectives a eu lieu les 13 et 
14 janvier, à Bruxelles. Elle incluait des sessions sur la gouvernance économique et les 
négociations collectives, le rapport entre ces deux questions et les tendances en matière de 
salaire et de temps de travail dans les secteurs public et privé (www.epsu.org/a/10310).  
 

http://www.epsu.org/a/11301
http://www.epsu.org/a/11125
http://www.epsu.org/a/11227
http://www.epsu.org/a/11214
https://www.etuc.org/press/eu-employers%E2%80%99-organisations-and-trade-unions-agree-work-programme-2015-2017-depth-eu#.Vpjwdbncs3E
https://www.etuc.org/press/eu-employers%E2%80%99-organisations-and-trade-unions-agree-work-programme-2015-2017-depth-eu#.Vpjwdbncs3E
http://www.epsu.org/a/10310
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La FSESP a continué à publier régulièrement des informations relatives à l’évolution des 
négociations collectives dans son bulletin d’information électronique (www.epsu.org/r/121). 
Même si l’on a pu constater que certains syndicats du secteur public commençaient à 
pouvoir rétablir une partie des conditions de travail et des salaires qui avaient régressé suite 
aux mesures d’austérité, certains affiliés ont néanmoins continué de faire face à un contexte 
de négociation très difficile.  
 

Santé et sécurité : combattre le stress et d’autres maux 
 
La FSESP et l’HOSPEEM, les partenaires sociaux du dialogue social dans le secteur 
hospitalier, ont collaboré dans le cadre d’un projet de deux ans, financé par la Commission 
européenne, sur les troubles musculosquelettiques, les risques psychosociaux et le stress 
au travail. Les mesures visant à s’attaquer aux troubles musculosquelettiques ont fait l’objet 
d’une conférence qui s’est tenue à Paris au mois de mars (www.epsu.org/a/10895), tandis 
qu’une autre rencontre, organisée en Finlande au mois de novembre, abordait la prévention, 
l’évaluation des risques et la bonne gestion des risques psychosociaux et du stress au 
travail (www.epsu.org/a/10896). Les principaux thèmes ou instruments relatifs à la mise en 
place d’activités de suivi avec l’HOSPEEM, ou devant être suggérés à la Commission 
européenne, seront déterminés d’ici le milieu de l’année 2016. 
 
La FSESP a collaboré avec l’organisme de recherche de l’ISE dans le cadre d’une édition 
spéciale de son magazine consacré à la santé et à la sécurité, HesaMag. Ce numéro 
s’intéressait au travail difficile, tant sur le plan physique que psychologique, du personnel 
infirmier, détérioré par les mesures d’austérité (www.epsu.org/a/11211). 
 

Jeunes travailleurs : suivi de la « garantie pour la jeunesse » 
 
Les membres du réseau Jeunesse de la 
FSESP ont participé au projet « Back to 
Our Future » avec d’autres fédérations 
syndicales européennes. Cette 
campagne, axée sur le chômage et 
l’emploi précaire, a produit des résultats 
plutôt positifs, notamment un guide de 
campagne intitulé Just do it 
(www.back2ourfuture.org). 
 
Un groupe de pilotage, comptant 

10 personnes issues de tous les secteurs de la FSESP, a été élu lors de la 7e réunion du 
réseau Jeunesse qui s’est tenue à Madrid au mois de juin (www.epsu.org/a/11736). À cette 
occasion, il a également été convenu de concentrer les efforts du réseau sur la « garantie 
pour la jeunesse », l’emploi et le chômage des jeunes, ainsi que la syndicalisation et le 
recrutement. Plus tôt dans l’année, une réunion du réseau avait déjà abordé les questions 
de la transition et de l’emploi des jeunes, mais aussi la participation de la FSESP au projet 
« Back to Our Future » (www.epsu.org/a/11154). 
 
 
 
 

Syndicalisation et recrutement : bâtir la FSESP de bas en haut 

http://www.epsu.org/r/121
http://www.epsu.org/a/10895
http://www.epsu.org/a/10896
http://www.epsu.org/a/11211
http://www.back2ourfuture.org/
http://www.epsu.org/a/11736
http://www.epsu.org/a/11154
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La FSESP a lancé plusieurs initiatives pour commencer à mettre en œuvre la résolution 
adoptée lors du Congrès sur la syndicalisation et le recrutement. En janvier, la Fédération a 
collaboré avec le département de formation de l’ISE lors d’un séminaire de deux jours et 
demi, qui s’est déroulé à Zagreb et a rassemblé les affiliés du sud-est de l’Europe, 
principalement ceux du secteur des services sociaux.  
 
En réponse à une réclamation faite lors du Congrès, la FSESP a demandé au Labour 
Research Department de préparer un document d’information compilant des exemples 
d’initiatives de syndicalisation et de recrutement mises en œuvre en Europe. Une ébauche a 
été présentée en novembre lors de la réunion du Comité exécutif ; le document sera intégré 
à une rubrique inédite du nouveau site Internet de la FSESP, dont la mise en ligne est 
prévue début 2016.  
 
Cet été, la FSESP a en outre accueilli Eddy Stam, membre de la confédération syndicale 
néerlandaise FNV en détachement pour un an. La FSESP pourra ainsi tirer profit des 
nombreuses années d’expérience d’Eddy dans le domaine de la syndicalisation. Il était 
notamment prévu de l’impliquer auprès des affiliés d’Europe centrale et orientale, afin qu’il 
les conseille et les soutienne dans leurs initiatives.  
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Secteurs 
 

Services sociaux et de santé 
 
Cette année, en plus des problématiques couvertes par le dialogue social dans le secteur 
hospitalier (voir ci-dessous, ainsi que le paragraphe « Santé et sécurité » ci-dessus), les 
principales questions en matière de santé étaient les suivantes : 

 programme de travail 2015-2016 (www.epsu.org/a/11210) ; 

 poursuite des efforts en faveur des aides-soignants – formation d’un groupe de travail 
chargé de répondre à l’enquête de la Commission européenne portant sur l’intérêt et la 
faisabilité d’exigences minimales de formation communes pour les aides-soignants, et 
de préparer les futurs travaux dans ce domaine ; 

 une dotation en personnel efficace et sûre – préparation d’une note conceptuelle, suivi 
du séminaire de l’ISP, qui s’est tenu à Londres au mois de mai (www.world-
psi.org/fr/les-ratios-patientespersonnel-infirmier-peuvent-sauver-des-vies) et 
organisation éventuelle d’un séminaire thématique en 2016 ; identification des liens 
entre la dotation en personnel sûre et les priorités de la FSESP, telles que la santé et la 
sécurité sur le lieu de travail, l’accès à la formation professionnelle continue ou le 
financement des services de soins de santé ; 

 poursuite des discussions sur une coopération bilatérale entre les affiliés de la FSESP 
au bénéfice des membres déménageant dans un autre pays ; 

 suivi des recommandations spécifiques à chaque pays en matière de santé dans le 
cadre du semestre européen ; et  

 planification d’une éventuelle action médiatique en 2016 visant à lutter contre la 
privatisation, la commercialisation et la marchandisation des services sociaux et de 
santé. 

Un article (www.epsu.org/a/10139) résume les principaux points abordés en septembre, à 
l’occasion de la réunion du Comité permanent sur les services sociaux et de santé. 

 
La FSESP a déployé des efforts en 
faveur du recrutement décent et de 
meilleures conditions de travail de 
concert avec l’Alliance européenne de 
santé publique (EPHA) et Wemos, une 
fondation néerlandaise militant pour le 
droit à la santé. Dans le cadre de cette 
mission, la FSESP a signé un appel à 
l’action au mois d’octobre 
(www.epsu.org/a/11569) et a 
coorganisé un atelier commun au 
Parlement européen en mai 
(www.epsu.org/a/11209). 

 

Dialogue social dans le secteur hospitalier 
Les principales questions traitées cette année par la FSESP et l’organisation patronale 
HOSPEEM au sein du comité de dialogue social dans le secteur hospitalier comprenaient : 

 le projet commun sur les risques psychosociaux, le stress et les troubles 
musculosquelettiques ; 

http://www.epsu.org/a/11210
http://www.world-psi.org/en/nurse-patient-ratios-save-lives
http://www.world-psi.org/en/nurse-patient-ratios-save-lives
http://www.epsu.org/a/10139
http://www.epsu.org/a/11569
http://www.epsu.org/a/11209
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 le recrutement et le maintien/la fidélisation – d’autres exemples de bonnes pratiques, 
adoptées par les partenaires sociaux, ont été compilés dans le cadre d’actions convenu 
en 2010, et un rapport final a été approuvé lors de la réunion de décembre 
(www.epsu.org/a/11944) ; et 

 la formation professionnelle continue (FPC) et l’apprentissage tout au long de la vie 
(ALV) – une ébauche de déclaration commune initiale sur la FPC et l’ALV pour 
l’ensemble du personnel de santé a fait l’objet d’une discussion lors de la réunion de 
décembre. 

Des informations supplémentaires relatives à l’action de la FSESP dans le secteur des 
services sociaux et de santé sont disponibles à l’adresse www.epsu.org/r/2, et les questions 
spécifiques au dialogue social dans le secteur hospitalier sont abordées à l’adresse 
www.epsu.org/r/20. Un résumé des activités et résultats notables pour les années 2014 et 
2015 a été publié (www.epsu.org/a/11943) pour faciliter la diffusion généralisée auprès des 
affiliés et d’autres organisations concernées. 
 

Services sociaux 
 
Les activités axées sur les priorités thématiques, définies dans le programme de 
travail 2015-2016, se sont poursuivies dans ce domaine (www.epsu.org/a/11212). La 
question du dialogue social dans le secteur des services sociaux a de nouveau constitué 
l’un des thèmes centraux du débat avec les employeurs du secteur à but non lucratif, 
permettant ainsi de continuer d’envisager cette possibilité à travers d’autres projets financés 
par la Commission européenne (PESSIS II, www.epsu.org/r/684, suivi de PESSIS III, 
www.epsu.org/a/11909). 
 
Afin d’exposer clairement la stratégie de la FSESP, le Comité permanent sur les services 
sociaux et de santé et le Comité permanent sur l’administration locale et régionale ont étudié 
un document intitulé Goals and principles of co-operation (Objectifs et principes de 
coopération) ainsi qu’un document d’action et d’orientation, dont l’adoption par les deux 
comités, puis par le Comité exécutif, est prévue courant 2016. La FSESP a publié une 
brochure décrivant ses activités principales et ses objectifs politiques en matière de services 
sociaux (www.epsu.org/a/11677).  
 
En 2015, les principaux domaines d’activités du secteur des services sociaux étaient les 
suivants : 

 la garde des enfants : élaboration d’un document d’information soulignant les avantages 
sociaux et économiques d’investir dans ce domaine (www.epsu.org/a/11729), et 
publication d’une déclaration en octobre (www.epsu.org/a/11728) ; 

 la syndicalisation et le recrutement : exemples de campagnes réussies signalés au 
groupe de travail et intégrés dans un document d’information de la FSESP ; 

 le soin aux personnes âgées, les soins de longue durée et les services et soins à 
domicile ; 

 le recrutement éthique et les conditions de travail des migrants employés dans le 
secteur social et de la santé.  

 
Le Groupe de travail sur les services sociaux s’est réuni en mars (www.epsu.org/a/11239) et 
en septembre (www.epsu.org/a/11019). 
 
 

http://www.epsu.org/a/11944
http://www.epsu.org/r/2
http://www.epsu.org/r/20
http://www.epsu.org/a/11943
http://www.epsu.org/a/11212
http://www.epsu.org/r/684
http://www.epsu.org/a/11909
http://www.epsu.org/a/11677
http://www.epsu.org/a/11729
http://www.epsu.org/a/11728
http://www.epsu.org/a/11239
http://www.epsu.org/a/11019
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Administration locale et régionale 
 
Dans l’optique de poursuivre son programme de travail, le Comité permanent sur 
l’administration locale et régionale de la FSESP a décidé de concentrer ses efforts dans trois 
domaines : 

 une campagne potentielle en faveur de l’instauration d’un « salaire de subsistance » 
dans les villes ; 

 la promotion d’exemples de remunicipalisation et d’échecs de partenariats public-privé ; 
et 

 l’intensification des efforts entamés sur la numérisation. 
 
En décembre, un atelier sur la remunicipalisation, organisé conjointement avec l’ISE, visait à 
analyser des exemples précis de services ayant été rapatriés sous contrôle public, en 
observant en particulier les conséquences pour les employés.  
Les discussions du Comité ont également porté sur l’impact du partenariat TTIP et d’autres 
accords commerciaux sur les services de proximité, les marchés publics et la coopération 
avec le Comité sur les services sociaux et de santé (voir ci-dessus).  
 
En novembre, des représentants de la FSESP et de l’ISP ont rencontré l’ensemble des 
membres du personnel chargé des politiques de l’organisation Cités et Gouvernements 
Locaux Unis, en vue de commencer à établir une relation avec le représentant mondial des 
administrations locales.  
 

Dialogue social dans l’administration locale et régionale  

La FSESP et son homologue opérant au sein du dialogue social, le CCRE, ont convenu 
d’une déclaration commune sur l’amélioration du dialogue social et d’une position commune 
sur la numérisation. Ils ont également amorcé un projet de deux ans visant à examiner de 
nouvelles formes de prestations de services au sein des municipalités. 
 
En novembre, le président du Comité sur l’administration locale et régionale, et le président 
de l’organisation patronale CCRE ont rencontré un membre du cabinet de la commissaire 
européenne pour l’emploi, Marianne Thyssen, afin de discuter de la relance du dialogue 
social.  
 
Des informations supplémentaires relatives aux activités de la FSESP dans le secteur de 
l’administration locale et régionale sont disponibles à l’adresse www.epsu.org/r/3 et des 
questions spécifiques au dialogue social dans l’administration locale et régionale sont 
abordées à l’adresse www.epsu.org/r/73.  
 

Pompiers : une plus grande sécurité 

Le Réseau des pompiers de la FSESP a 
été très actif tout au long de l’année, 
notamment sur les questions relatives à la 
santé et à la sécurité, et au changement 
climatique. Lorsqu’il s’est réuni à Hanovre 
en juin, le Réseau a adopté une 
déclaration sur le changement climatique 
et a également abordé les questions 
relatives au cancer professionnel, aux 
accidents mortels survenant lors des 
incendies et à l’utilisation d’équipements 

http://www.epsu.org/r/3
http://www.epsu.org/r/73
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de protection individuelle (EPI) (www.epsu.org/a/11501). À la fin de l’année, plusieurs 
collègues du Réseau ont participé à un forum organisé par l’association Enprotex, opérant 
dans l’achat (public) de textiles de protection et d’EPI (www.epsu.org/a/11864).  
 
La FSESP a écrit à la Commission européenne en avril pour exprimer son inquiétude vis-à-
vis de l’absence de représentants des travailleurs lors du Forum européen de protection 
civile (www.epsu.org/a/11368). 
 
Plus d’informations relatives au Réseau des pompiers sont disponibles à l’adresse 
www.epsu.org/r/315.  
 

Administration nationale et européenne 
 
Les droits à l’information et à la consultation, la justice fiscale et les migrations ont 
monopolisé une grande partie du travail réalisé dans ce secteur au cours de l’année. Le 
Comité permanent sur l’administration nationale et européenne (NEA) a également abordé 
les questions suivantes : 

 la numérisation ; 

 la modernisation de l’administration publique dans le cadre du Semestre européen ;  

 la lutte contre la corruption à l’occasion d’une audition auprès du Comité économique et 
social européen ; et  

 le projet de programme de travail 2016-2017 pour le SDC CGA.  
 

Dialogue social dans les administrations des gouvernements centraux 

La négociation et la signature de l’accord sur les droits à l’information et à la consultation 
représentent de loin l’avancée la plus importante de l’année. Le Comité de dialogue social a 
également adopté des recommandations visant à garantir une administration de qualité pour 
les personnes vulnérables (demandeurs d’asile, jeunes au chômage et retraités touchant 
une faible pension) et une proposition de projet commun dans le secteur de la santé et de la 
sécurité, qui sera axée sur les risques psychosociaux.  
 
Des informations supplémentaires sur les activités de la FSESP dans le secteur de 
l’administration nationale et européenne sont disponibles à l’adresse www.epsu.org/r/4 et les 
questions spécifiques au dialogue social dans les administrations des gouvernements 
centraux sont abordées à l’adresse www.epsu.org/r/566.  
 

Prisons : sécurité et effectifs 
La santé et la sécurité, les dotations en 
personnel, l’appartenance syndicale et les 
négociations collectives figuraient parmi les 
thèmes principaux d’une réunion du Réseau des 
services pénitentiaires de la FSESP, organisée au 
mois de février. Ces questions ont également fait 
l’objet d’une enquête et d’un rapport sur les 
prisons. Trente délégués de 11 pays ont participé 
à la réunion, coorganisée à Londres avec le 
syndicat du personnel infirmer The Royal College 
of Nursing (RCN) (www.epsu.org/a/10944). Le 
syndicat pénitentiaire britannique, Prison Officers 
Association (POA), était également présent. Un 

peu plus tard dans l’année, il a accepté de s’affilier à la FSESP pour la première fois. 

http://www.epsu.org/a/11501
http://www.epsu.org/a/11864
http://www.epsu.org/a/11368
http://www.epsu.org/r/315
http://www.epsu.org/r/4
http://www.epsu.org/r/566
http://www.epsu.org/a/10944
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Plus d’informations relatives au Réseau des services pénitentiaires sont disponibles à 
l’adresse www.epsu.org/r/226.  
 

Personnel diplomatique et des ambassades : atteinte aux droits 

La FSESP avait déjà signalé les difficultés du personnel 
diplomatique et des ambassades à faire valoir ses droits 
syndicaux et en matière d’emploi, les employeurs invoquant 
l’immunité vis-à-vis des dispositions législatives fondamentales 
du Code du travail. Un rapport publié en 2015 démontre une 
nouvelle fois les atteintes portées aux droits de ces employés, 
notamment le non-paiement des salaires, les licenciements 
pour congé maladie, l’absence de contrat de travail et de droits 
à la retraite, et le manque ou l’absence de jours de repos ou de 
vacances. Ce rapport, commandé par la FSESP et son affilié 
néerlandais, FNV Overheid, est le fruit du travail de 
l’Amsterdam International Law Clinic (www.epsu.org/a/11470). 
 
La FSESP a également souligné l’absence de droits syndicaux, 
et de droits à l’information et à la consultation au sein des 
organisations européennes, telles que l’Office européen des 
brevets (www.epsu.org/a/11201) et la Banque centrale européenne 
(www.epsu.org/a/11252).  

Entreprises de Service public 
 
En plus du changement climatique (voir page 11) et de l’eau (voir page 8), les principaux 
thèmes de cette année, le Comité permanent sur les entreprises de service public a 
également abordé les questions suivantes : 

 l’Union de l’énergie et la nécessité de s’assurer qu’elle tienne compte des 
préoccupations sociales et des questions liées à l’emploi – la FSESP a participé à deux 
délégations de la CES chargées de rencontrer le vice-président de la Commission, 
Maroš Šefčovič ; 

 le paquet de la Commission sur l’énergie, couvrant les échanges de quotas d’émission, 
l’efficacité énergétique, les droits des consommateurs et l’organisation du marché de 
l’énergie ;  

 la pauvreté énergétique – le Comité a accepté de rejoindre l’initiative syndicale pour la 
démocratie énergétique,Trade Unions for Energy Democracy, et de soutenir le groupe 
international de lobbying et de défense du droit à l’énergie, Droit à l’Energie-SOS Futur, 
tout en participant à une réunion avec les députés européens, le Réseau européen anti-
pauvreté et des représentants du Cabinet du vice-président Šefčovič. 

 
Des informations supplémentaires sur le Comité permanent sur les entreprises de service 
public sont disponibles à l’adresse www.epsu.org/r/16 et les questions liées à l’énergie sont 
abordées à l’adresse www.epsu.org/r/34.  

http://www.epsu.org/r/226
http://www.epsu.org/a/11470
http://www.epsu.org/a/11201
http://www.epsu.org/a/11252
http://www.epsu.org/r/16
http://www.epsu.org/r/34


 
 
 

Rapport d’activités 2015  26 

Déchets 

À l’instar de nombreuses autres organisations, la FSESP s’est montrée extrêmement 
critique envers la décision de la Commission européenne d’abandonner un projet sur 

l’économie circulaire. Plus tard dans l’année, la 
Commission a lancé une consultation à laquelle 
la FSESP a répondu en soulignant l’échec de la 
Commission, qui aurait dû s’attaquer aux 
problèmes de l’emploi (www.epsu.org/a/11628). À 
la fin de l’année, la Commission a finalement 
élaboré un ensemble de mesures reconnaissant 
l’importance du dialogue social et d’une main-
d’œuvre qualifiée. La FSESP a toutefois insisté 
sur la nécessité de protéger les travailleurs contre 
les bas salaires et de faibles exigences en 
matière de santé et de sécurité 

(www.epsu.org/a/11882).  
 
Des informations supplémentaires relatives au secteur des déchets sont disponibles à 
l’adresse www.epsu.org/r/34.  
 

Dialogue social dans le secteur de l’électricité 

En plus de la déclaration commune sur le changement climatique, le Comité a travaillé à 
l’élaboration d’un cadre de qualité pour les stages, discuté d’un engagement en faveur de 
l’apprentissage et convenu d’adresser un courrier commun à la Commission européenne 
l’appelant à évaluer l’impact social de la nouvelle organisation du marché de l’énergie.  
 
Des informations supplémentaires relatives au dialogue social dans le secteur de l’électricité 
sont disponibles à l’adresse www.epsu.org/r/99.  
 

Corporations transnationales et comités d’entreprise européens 

La FSESP a pris part à des négociations avec la multinationale Suez Environnement, 
portant sur l’égalité des sexes (www.epsu.org/a/11125), la planification stratégique des 
ressources humaines (www.epsu.org/a/11466) et les compétences (www.epsu.org/a/11720). 
Elle a en outre joué un rôle actif au sein de l’équipe de négociation de la multinationale 
Engie (anciennement GDF Suez), son objectif étant de conclure un accord sur les relations 
de travail, suite à la restructuration de la société. 
 
Tout au long de l’année, la FSESP a collaboré avec le cabinet de conseil Syndex dans le 
cadre d’un projet financé par la Commission européenne, visant à aider les membres des 
comités d’entreprise européens et les syndicalistes à renforcer leurs capacités et leurs 
compétences en matière de dialogue social. Ce projet, intitulé « Working together for 
European recovery », s’adressait à des représentants de trois niveaux d’expérience 
différents (www.epsu.org/a/11055). 
 
En mars, la FSESP a organisé un atelier en coopération avec le centre de recherche ISE sur 
les multinationales dans le secteur des infrastructures, axé principalement sur le secteur de 
l’énergie. Le débat a souligné la nécessité d’investir dans les infrastructures et les services 
publics, mais également dans les nouvelles technologies, la formation et les compétences 
(www.epsu.org/a/11235). 
 

http://www.epsu.org/a/11628
http://www.epsu.org/a/11882
http://www.epsu.org/r/34
http://www.epsu.org/r/99
http://www.epsu.org/a/11125
http://www.epsu.org/a/11466
http://www.epsu.org/a/11720
http://www.epsu.org/a/11055
http://www.epsu.org/a/11235
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Questions organisationnelles 
 

Finances 
 
La FSESP a continué à ajuster ses finances pour tenir compte de la baisse des adhésions. 
Les cotisations à la Fédération ont augmenté de deux centimes d’euro par membre en 2015. 
Comme pour 2015, l’avant-projet de budget pour 2016, qui a été présenté en novembre à 
l’occasion de la réunion du Comité exécutif, vise à établir un lien clair entre les dépenses 
principales et les priorités politiques. L’avant-projet de budget pour 2016 a été établi sur la 
base de 6,5 millions de membres en 2015, contre 6,7 millions en 2014. Le rapport des 
commissaires aux comptes pour l’année 2014, présenté au Comité exécutif en novembre, 
stipule que les « comptes sont toujours tenus avec le plus grand professionnalisme. Ils sont 
clairs et précis, et permettent un accès extrêmement rapide à toutes les publications et 
informations nécessaires, et ce avec la plus grande transparence ». 
 

Membres 
 
La FSESP continue d’encourager l’affiliation des syndicats des services publics et de 
soutenir ses affiliés, afin d’améliorer la syndicalisation et le recrutement de nouveaux 
membres individuels. Cette année, nous avons été particulièrement heureux d’accueillir le 
syndicat grec du secteur de l’électricité GENOP et le syndicat britannique du personnel 
pénitentiaire POA, deux organisations avec lesquelles la FSESP tisse des liens depuis 
plusieurs années. Le syndicat kirghiz des travailleurs de l’industrie, des services publics et 
du commerce nous a également rejoints ; il s’agit de notre deuxième affilié au Kirghizistan. 
Dans l’ensemble, les adhésions payantes ont principalement décliné en raison d’une baisse 
des adhésions individuelles chez nos affiliés, qui affilient ensuite un plus petit nombre de 
membres à la FSESP. Toutefois, deux organisations ont décidé de se retirer cette année : 
CNV Connectief, aux Pays-Bas, et l’Union centrale des Sections spéciales de l’organisation 
finlandaise AKAVA. 
 

Personnel 
 
Le personnel de la FSESP a connu plusieurs changements en 2015. La Fédération a fait 
ses adieux définitifs à l’ancienne Secrétaire générale Carola Fischbach-Pyttel. Carola a 
démissionné lors du Congrès de mai 2014, mais son contrat s’est terminé fin 2015. Jerry 
van den Berge, responsable du secteur des Entreprises de service public, a décidé de 
quitter la FSESP pour retourner aux Pays-Bas. Guillaume Durivaux a été nommé pour le 
remplacer, mais il n’est entré en fonction qu’en janvier 2016. C’est Jan Willem Goudriaan qui 
a assuré la transition dans ce secteur. 
 
Pablo Centellas Sanchez, attaché de presse et chargé de communication, a pris un congé 
sabbatique d’un an et a quitté la FSESP le 29 octobre. Ruby Waterworth a été nommée pour 
le remplacer pendant cette année de congé et a commencé à travailler à la FSESP début 
décembre. Patrick Orr, qui avait effectué un stage à la FSESP en 2014, a été nommé 
assistant chargé des politiques pour quatre mois, afin de soutenir la campagne pour la 
justice fiscale et de prendre en charge une partie des travaux sur la jeunesse. Son contrat 
devait se terminer en janvier 2016, mais a été prolongé jusqu’en juin 2016. 
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Anaïs Arcon Diaz a été engagée sur une base permanente en janvier 2015. 
Eddy Stam, membre de la confédération néerlandaise FNV est détaché pour un an pour 
assister le travail de la FSESP sur la syndicalisation et le recrutement. 
 
Par ailleurs, six stagiaires ont fourni un travail précieux au cours de l’année. Quatre d’entre 
eux venaient de l’université d’Odense au Danemark : Cathrine Festersen, Daragh Hamilton, 
Xenofon Zimoziogas et Francisco Pando Junco ; Natascha Henry, quant à elle, était 
étudiante à l’université de Maastricht, aux Pays-Bas et Morgane Goret Le Guen étudiait à 
Science Po, Rennes en France. 
 
Peter Marchsteiner, membre de younion (anciennement GdG-KMSfB), un de nos affiliés 
autrichiens, a travaillé dans les bureaux de la FSESP pendant un mois, afin d’acquérir de 
l’expérience sur les questions syndicales européennes.  
 

Communication 
 
Nous avons continué à améliorer la 
visibilité de la FSESP au niveau des 
secteurs médiatiques, tels que la 
fiscalité, les négociations commerciales 
ou l’eau, et les affiliés ont été tenus 
informés au moyen de bulletins 
d’information réguliers compilant les 
derniers communiqués de presse et les 
déclarations les plus récentes dans les 
domaines politiques clés. Nous nous 
sommes également efforcés de publier 
davantage d’informations sur Twitter et 
Facebook. 

 
Début juin, la FSESP a rassemblé son réseau de journalistes syndicaux à Madrid. Toutefois, 
plutôt qu’une simple réunion visant à débattre des problèmes et techniques de 
communication, ce rassemblement actif a donné lieu à la réalisation de plusieurs reportages 
vidéo et audio décrivant la situation en Espagne. Des collègues venus de différents pays ont 
rencontré des militants locaux et discuté de l’impact de la politique d’austérité, de la crise du 
virus Ebola, des droits syndicaux, de la privatisation et de la justice fiscale, entre autres 
(www.epsu.org/r/267). 
 

Comité de coopération FSESP-ISP 
 
Établi lors de la fusion FSESP-ISP Europe en 2009, le Comité de coopération FSESP-ISP 
s’est réuni en février 2015 en vue d’aborder, entre autres, les points suivants :  

 la poursuite des discussions visant à répondre aux préoccupations des affiliés russes, 
axées sur l’identification de problématiques communes et pertinentes concernant les 
migrations, l’évolution des salaires, la santé et la sécurité au travail ou l’union 
douanière, par exemple ; 

 la réunion des jeunes représentants syndicaux organisée conjointement par la FSESP, 
l’ISP et l’ISE à Bucarest, en mars ; 

http://www.epsu.org/r/267
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 l’éventuelle évolution des priorités et des ressources, le Comité de coopération 
envisageant une plus grande implication de la FSESP et de ses affiliés en matière de 
syndicalisation et de recrutement ; 

 le renforcement des mécanismes de coopération au niveau des secrétariats et du 
personnel chargé des politiques afin de garantir une coopération efficace ; et  

 la contribution de l’Europe aux efforts de lutte contre les pressions financières subies 
par l’ISP. 
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Europe centrale et orientale 
 
La plupart des problématiques affectant les affiliés d’Europe centrale et orientale se 
rapportent aux principaux domaines d’activité de la FSESP, tels que les négociations 
commerciales, la fiscalité, l’eau, la santé et la sécurité. Toutefois, certaines questions 
revêtent une importance particulière pour les affiliés de cette région et font l’objet de 
mesures et de discussions spécifiques lors des réunions des collèges électoraux de la 
FSESP. 
 
Lors de la réunion du Comité exécutif de novembre, la FSESP a lancé un débat sur 
l’orientation future des activités menées en Europe centrale et orientale. La syndicalisation, 
le recrutement et les campagnes apparaissent comme des secteurs essentiels devant 
constituer une part plus importante du travail réalisé par le personnel régional et une des 
priorités des projets menés par les collèges électoraux d’Europe centrale et orientale. Les 
discussions sur ces questions devraient se poursuivre lors de la réunion du Comité exécutif 
prévue en avril 2016. 
 
La question de la syndicalisation et du recrutement figurait en tête de l’ordre du jour des 
réunions des collèges électoraux et se trouve également au centre d’une nouvelle initiative 
impliquant Eddy Stam, un coordinateur expérimenté détaché de la FNV néerlandaise. Les 
affiliés du secteur des services sociaux et de santé d’Europe centrale et orientale ont été 
invités à accepter l’aide et les conseils directs d’Eddy, et les affiliés du secteur de la santé 
de Lituanie, de Roumanie et de Slovaquie ont convenu de s’engager dans le projet. La 
première étape était un séminaire prévu en février 2016 à Londres ; Eddy rendra ensuite 
visite à chaque affilié. 
 
Eddy était également prêt à fournir des conseils et un soutien aux autres affiliés ; à la fin de 
l’année, il avait déjà effectué des présentations et participé à des réunions organisées en 
Hongrie et en Ukraine, ainsi qu’à un projet mené avec le Centre international de formation 
de l’OIT (voir ci-dessous). Dans le cadre de ce projet, il a animé, en septembre, des séances 
sur la syndicalisation et la mise en place de campagnes à l’atelier régional de Sofia, et à 
l’occasion de la dernière conférence qui s’est tenue à Turin, en décembre. 
 
Par ailleurs, le Comité exécutif a engagé une discussion préliminaire sur l’Union économique 
eurasiatique (UEE) lorsqu’il s’est réuni en novembre. L’UEE rassemble actuellement la 
Russie, le Kazakhstan et le Kirghizistan (faisant partie du collège électoral de Russie et 
d’Asie centrale de la FSESP), et le Bélarus et l’Arménie (faisant partie du collège électoral 
d’Europe du Nord-Est de la FSESP). Le Comité exécutif a pris note du rapport et accepté de 
surveiller les évolutions liées en particulier à la dimension sociale de l’UEE.  
 
En juin, la FSESP a répondu à la consultation de la Commission européenne sur la Politique 
européenne de voisinage, qui s’applique à l’Arménie, à l’Azerbaïdjan, au Bélarus, à la 
Géorgie, à la République de Moldova et à l’Ukraine (www.epsu.org/a/11545). La réponse de 
la FSESP était axée sur la qualité et le rôle des services publics dans le développement de 
sociétés durables, démocratiques et unies. 
 
La FSESP a travaillé avec le Centre international de formation de l’OIT, établi à Turin, dans 
le cadre d’un important projet financé par la Commission européenne impliquant les affiliés 
d’Europe centrale et orientale. Il s’agissait de la première collaboration entre le Centre 
international de formation et la FSESP. Ce projet couvrait de nombreuses thématiques, 
parmi lesquelles les conventions de l’OIT, les avancées en matière de négociation collective, 

http://www.epsu.org/a/11545
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la syndicalisation et le recrutement, les campagnes et la communication ou encore les droits 
syndicaux (http://actrav-courses.itcilo.org/en/p4-57675). Il était financé par l’Union 
européenne, mais un financement supplémentaire de la FSESP a permis à plusieurs affiliés 
extérieurs à l’UE de participer à la réunion de lancement et aux ateliers régionaux. Parmi 
ces affiliés figuraient des syndicats d’Arménie, d’Azerbaïdjan, de Bosnie-Herzégovine, de 
Géorgie, de République de Moldova, du Tadjikistan et d’Ukraine. 
 

Tout au long de l’année, la FSESP a soutenu un certain nombre de mesures, de grèves et 
de protestations menées par les affiliés d’Europe centrale et orientale, notamment : 

 la campagne et les protestations contre les licenciements survenus à l’hôpital Maltepe 
d’Istanbul (www.epsu.org/a/11435, www.epsu.org/a/11183, www.epsu.org/a/11053) ; 

 les protestations en faveur du droit à l’information et à la consultation des syndicats 
roumains des contrôleurs du trafic aérien, dans le cadre d’un plan de restructuration 
(www.epsu.org/a/11182) ; 

 la campagne en faveur de la hausse des salaires pour les travailleurs du secteur de la 
culture en Hongrie (www.epsu.org/a/11081) ; 

 la grève menée par la fédération syndicale de la santé du Kosovo (FSSHK) 
(www.epsu.org/a/11138) ; 

 les protestations contre les mesures d’austérité orchestrées par le syndicat letton du 
secteur de la santé (www.epsu.org/a/11367) ; 

 les protestations relatives aux problèmes de santé et de sécurité posés par la centrale 
nucléaire de Paks, en Hongrie (www.epsu.org/a/11425) ; et  

 l’opposition aux nouvelles lois antisyndicales proposées par les gouvernements 
ukrainien (www.epsu.org/a/11649) et lituanien (www.epsu.org/a/11669).  

 

Les représentants de la FSESP ont également participé à plusieurs manifestations et visites, 
notamment :  

 au Kazakhstan et au Kirghizistan (www.epsu.org/a/11653) ; 

 en Azerbaïdjan (www.epsu.org/a/11149) ; et 

 au Bélarus (www.epsu.org/a/11312). 
 

Les réunions des collèges électoraux d’Europe centrale 
et orientale ont eu lieu en mars. L’impact à long terme de 
la politique d’austérité et la privatisation ont monopolisé 
une grande partie des discussions de la réunion du 
collège électoral d’Europe du Nord-Est qui s’est tenue à 
Vilnius (www.epsu.org/a/11297). La syndicalisation et le 
recrutement figuraient à l’ordre du jour de la réunion du 
collège électoral d’Europe du Sud-Est organisée à 
Istanbul ; cette rencontre a été précédée d’une réunion 
spécifique rassemblant les syndicats du secteur de la 
santé de la région, afin de discuter des tendances en 
matière de privatisation et de la syndicalisation dans le 
secteur privé (www.epsu.org/a/11251). La syndicalisation 
dans le secteur privé de la santé et les conséquences 
négatives des partenariats public-privé étaient deux des 
questions majeures abordées lors de la réunion du 
collège électoral de Russie et d’Asie centrale qui s’est 
tenue à Douchanbé (www.epsu.org/a/11221). La réunion 
des affiliés d’Europe centrale et des Balkans 

occidentaux, organisée à Bled, a principalement porté sur l’opposition à l’ensemble actuel 
d’accords commerciaux (www.epsu.org/a/11308).  

http://actrav-courses.itcilo.org/en/p4-57675
http://www.epsu.org/a/11435
http://www.epsu.org/a/11183
http://www.epsu.org/a/11053
http://www.epsu.org/a/11182
http://www.epsu.org/a/11081
http://www.epsu.org/a/11138
http://www.epsu.org/a/11367
http://www.epsu.org/a/11425
http://www.epsu.org/a/11649
http://www.epsu.org/a/11669
http://www.epsu.org/a/11653
http://www.epsu.org/a/11149
http://www.epsu.org/a/11312
http://www.epsu.org/a/11297
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Principaux documents publiés en 2015 
 
 
European Neighbourhood Policy 

 EPSU response to the EC consultation : "Towards a new European Neighbourhood 
Policy, June 2015 (EN/RU)  www.epsu.org/a/11545  

 
Health and Social Services   

 Social Services for all – EPSU brochure (EN/FR/DE/IT/ES/CZ/RU/SR/SV)  
www.epsu.org/a/11677   

 The social and economic benefits of good quality childcare and early years education? 
EPSU Briefing, October 2015 (LRD) www.epsu.org/a/11729   

 
Local and Regional Government 

 Joint Social Partner Declaration on the opportunities and challenges of digitalization, 
December 2015 (EN) http://www.epsu.org/a/11865  

 New forms of service delivery for municipalities, the contribution of social dialogue and 
good practice for well-being at work” – Theme: Digitalisation of local authority services in 
Europe -  http://www.epsu.org/a/12064,  final report EPSU-CEMR Project, October 2015 

 Joint Statement in advance of Joint High Social Dialogue Summit: Local and Regional 
Government involvement in European Economic Semester, March 2015 (EN) 
http://www.epsu.org/a/11213 

 
Migration, migrant workers, mobility and cross-border recruitment 

 EPSU Executive Committee Statement: EU must assume its responsibility on the 
migration and asylum crisis in Mediterranean and Aegean Seas, April 2015 
(EN/FR/DE/ES/SV/RU) www.epsu.org/a/11383  

 
National and European Administration 

 Landmark agreement on information and consultation rights reached by TUNED, the 
EPSU-led trade union delegation, and EUPAE for central government, December 2015 
http://www.epsu.org/a/11955  

 Response to the Consultation of European Commission on a consolidation of the EU 
Directives on information and consultation of workers , adopted by the SDC CGA on 2 
June 2015, www.epsu.org/a/11485  

 Policy recommendations for a quality service in central government administration , 
adopted on 21 April 2015 by the European Social Dialogue Committee for Central 
Government Administrations (SDC CGA) www.epsu.org/a/11477  

 
Public Services 

 EPSU Executive Committee Statement on Greece: The EPSU Executive Committee 
supports the statement agreed at the ETUC Executive Committee on 10 and 11 March – 
Greece after the election: an opportunity for Europe, April 2015 (EN only)  
www.epsu.org/a/11384  

 Report "Public services under attack - TTIP, CETA, and the secretive collusion between 
business lobbyists and trade negotiators" (EN/FR/DE) http://www.epsu.org/a/11731 

 Unhappy meal: €1 Billion in Tax Avoidance on the menu at McDonald’s, joint report 
EPSU, EFFAT, SEIU and War on Want, 24 February 2015 www.epsu.org/a/11315  

 
Utilities 

http://www.epsu.org/a/11545
http://www.epsu.org/a/11677
http://www.epsu.org/a/11729
http://www.epsu.org/a/11865
http://www.epsu.org/a/12064
http://www.epsu.org/a/11213
http://www.epsu.org/a/11383
http://www.epsu.org/a/11955
http://www.epsu.org/a/11485
http://www.epsu.org/a/11477
http://www.epsu.org/a/11384
http://www.epsu.org/a/11731
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 EURELECTRIC/IndustriAll Europe/EPSU Joint position on New Energy Market Design, 
October 2015 (EN) www.epsu.org/a/12022  

 EURELECTRIC/IndustriAll Europe/EPSU Climate change - Joint Position on addressing 
measures to mitigate social impacts, September 2015 (EN/CZ) www.epsu.org/a/11679 

 Our Public Water Future : The global experience with remunicipalisation, Joint report 
TNI, PSIRU, Multinational Observatory, MSP and EPSU - April 2015 (EN)  
www.epsu.org/a/11310  

 EPSU contribution to EU public consultation Circular Economy: Absurdistan, August 
2015 (EN) www.epsu.org/a/11628  

 
Taxation 

 Unhappy meal : €1 Billion in Tax Avoidance on the menu at McDonald’s, joint report 
EPSU, EFFAT, SEIU and War on Want, 24 February 2015 (EN/DE)  
www.epsu.org/a/11315  

 
 
 
 

http://www.epsu.org/a/12022
http://www.epsu.org/a/11679
http://www.epsu.org/a/11310
http://www.epsu.org/a/11628
http://www.epsu.org/a/11315
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Liste des réunions 2015 de la FSESP 
 
Executive Committee 

24/02 EPSU President and Vice-Presidents Brussels 

28-29/04 Executive Committee Brussels 

10/09 EPSU President and Vice-Presidents Brussels 

3-4/11 Executive Committee Brussels 

Utilities 

24/02 SD Electricity Working Group Brussels 

9/03 Workshop on multinationals in infrastructure Brussels 

10/03 European Works Council Coordinators Network Brussels 

11/03 Utilities Standing Committee Brussels 

24/03 European water movement event Brussels 

24/03 SD Electricity Working Group Brussels 

21/09 SD Electricity Plenary Brussels 

6/10 European Works Council Coordinators Network Brussels 

7/10 Utilities Standing Committee Brussels 

29/11-11/12 COP 21 Climate Change Conference Paris 

3/12 Remunicipalisation Brussels 

Local & Regional Government 

23/02 SD LRG Working group Brussels 

24/02 Local and Regional Government Standing Committee Brussels 

22/05 SD LRG Working Group Brussels 

11-12/06 Firefighters Network Hannover 

21/09 SDC Local government project – 1
st
 seminar Brussels 

22/09 Local and Regional Government Standing Committee Brussels 

2/12 SD LRG Plenary Brussels 

Health & Social Services 

26-29/01 Organising and recruiting in Social services in CEE + SEE Zagreb 

25/02 Working group Social Services (1) Brussels 

26/02 Health and Social Services Standing Committee Brussels 

27/02 Steering OSH Internal EPSU delegation Brussels 

6/03 SSDC HS Working Group (1) Brussels 

25/03 SSDC HS project – Conf. on MSD Paris 

6/05 PHS project regional seminar (1) Rome 

21/05 Socially responsible procurement Brussels 

27/05 PHS project regional seminar (2) Brighton 

4/06 SSDC HSS project OSH – Steering (2) Brussels 

15/06 SSDC HS Working Group (2) Brussels 

22/09 PHS project regional seminar (3) Vienna 

23/09 Working group social services (2) Brussels 

24/09 Health and Social Services Standing Committee Brussels 

10/11 SSDC HSS project OSH – Conference 2 on PSRS@W Helsinki 

10/12 SDC Hospitals Plenary Brussels 

National & European administration 

25-27/02 Prison services London 

17/03 National & European Administration Standing Committee Luxembourg 

21/04 SDC Central Government Administrations Working Group Brussels 

8/05 Modernising Public Administration – CB project 2014-2015 Brussels 

26-37/05 Tax justice training project workshop Spain 

2/06 SDC Central Government Administrations Plenary Brussels 

12/06 TUNED/EUPAN DGs Riga 

23/06 Tax justice demo Brussels 

24/06 Tax justice training project workshop Vienna 
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25/09 SDC Central Government Administrations working group Brussels 

8/10 National & European Administration Standing Committee Brussels 

9/10 Tax justice training project conference Brussels 

20/10 Modernising Public Administration – CB project 2014-2015 Brussels 

20/11 SD NEA H&S project Steering group 1 Brussels 

3-4/12 TUNED/EUPAN DGs Luxembourg 

21/12 SDC Central Government Administrations Working Group  

Gender Equality 

2/11 Women and Gender Equality Committee Brussels 

Collective Bargaining & social dialogue general 

13-14/01 Collective Bargaining Conference Brussels 

11-12/02 Decent work project kick off Brussels 

21-23/04 Decent work project workshop Bratislava 

16-18/06 Decent work project workshop Montenegro 

7-9/07 Decent work project workshop Estonia 

2-4/09 Decent work project workshop Bulgaria 

7-8/10 Precarious work Brussels 

14-15/12 Decent work project final Conference Turin 

Youth 

4/02 Youth Network Brussels 

16-18/03 EPSU/PSI Youth seminar Bucharest 

14-15/05 European Youth conference Dubrovnik 

3-4/09 Youth seminar org. in health sector Rostov 

6/10 Youth Network steering group Madrid 

Constituencies 

15-16/01 Joint seminar Trade and PS Vienna 

3-4/03 Russia and Central Asia Constituency Dushanbe 

11/03 Seminar health/recruitment/organizing Istanbul 

12-13/03 South east Europe Constituency Istanbul 

25-26/03 North east Europe Constituency Vilnius 

30/03-1/04 Central and Eastern Europe constituency Bled 

1-4/06 Culture conference Budapest 

17-21/08 EPSU delegation visit Kazakhstan and Kyrgyzstan Astana and Bishkek 

26-27/08 Trade Unions organizing in times of crisis Kiev 

6-8/10 EU Association/Partnership Romania 

Other 

23/02 Cooperation Committee Brussels 

23/06 Global QPS day  

13-16/10 EPSU delegation to Greece Athens 

Staff 

2/04 EPSU/PSI policy staff meeting Geneva 

ETUC 

27-28/01 ETUC Congress CPC Brussels 

10-11/03 ETUC Steering Committee & Executive Committee Brussels 

26/03 ETUC Congress CPC Brussels 

28/05 ETUC Congress CPC Brussels 

17-18/06 ETUC Steering Committee & Executive Committee Brussels 

28/09-1/10 ETUC Congress Paris 

28-29/10 ETUC Steering Committee & Executive Committee Brussels 

16-17/12 ETUC Steering Committee & Executive Committee Brussels 

PSI 

18/02 PSI Global day of action for the right to strike  

27-28/05 PSI Executive Board Geneva 

16/11 PSI Constitution WG (1
st
 mtg) Geneva 

17-18/11 PSI Steering Committee Geneva 

Trade 
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15-16/01 Joint seminar Trade and PS Vienna 

18/04 Global day of action on Trade  

21/05 EPSU/ETUC workshop on the implementation of the new 
Public Procurement Directives 

Brussels 
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List of photos 
 
Page 6  EPSU Executive committee participants blowing whistles and holding up photos of 

Deltour and signs with slogans of support - action to mark the one-year 
anniversary of the LuxLeaks revelations, November 2015 

Page 8  Participants at the final conference of the Tax training project: “Raising awareness 
of tax dodging in Europe & sub-Saharan Africa”, Brussels, October 2015 

Page 8  MEP Lynn Boylan, guest speaker at the EPSU Executive Committee, Brussels, 
November 2015 

Page 9 Training seminar “Challenging the liberalisation of public services in TTIP and 
beyond” organised by EPSU, ETUCE, AK and ÖGB, Vienna, Austria, January 
2015 

Page 10 Central and Eastern Europe Constituency meeting, Bled, Slovenia, March 2015 

Page 11 Social Dialogue Committee for Central Government Administrations signing 
agreement on Information and Consultation at the European Commission, 
Brussels, December 2015 - From left to right: Britta Lejon, President EPSU 
Standing Committee NEA, Klaus Heeger, CESI General Secretary, Jan Willem 
Goudriaan, EPSU General Secretary, Marylise Lebranchu, Ministre de la Fonction 
Publique, France 

Page 12 COP 21, Paris, December 2015 

Page 14 STAL Congress, Lisbon, June 2015 

Page 15 Maltepe Hospital rally, Istanbul, February 2015 

Page 15 Right to strike action, Brussels, February 2015 

Page 16 Ver.di conference “Arbeit 4.0  Decent work in a digital society”, Berlin, June 2015 -  

 Panel with O. Roethig, Uni-E, Moderator (of Taz) C. Fritsch from GPA (Austria), 
C.Kurz, Chaos Computer Club 

Page 19 EPSU Youth Network steering group meeting, Madrid, October 2015 

Page 21 Health sector workers (LVSADA union) protest action, Riga, Latvia, April 2015 

Page 23 EPSU Firefighters Network meeting, Hannover, June 2015  

Page 24 SNLP prison workers’ union organised a protest in front of the national prison 
service, Romania, August 2015 

Page 25 European Central Bank action at DGB House, Frankfurt, March 2015 

Page 26 FSP-UGT workers, Spain, Public Service Day, June 2015 

Page 28 EPSU Trade Union Journalists network meeting, Madrid, May 2015 

Page 31 Meeting with Kyrgyzstan unions, Astana, August 2015 

 



 
 
 

 



 
 
 

 



 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La FSESP est la Fédération syndicale européenne des services publics, la plus 
grande des fédérations membres de la CES. Huit millions de travailleurs du 
service public de plus de 263 organisations syndicales en sont membres. Elle 
représente les travailleurs des secteurs de l’énergie, de l’eau et des déchets, 
des services sociaux et de santé, et de l’administration locale et nationale dans 
tous les pays d’Europe, y compris ceux de la frange orientale de l’Union 
européenne. La FSESP est l’organisation régionale reconnue de l’Internationale 
des services publics (ISP). 
 
Pour plus d’informations sur la FSESP et son action, veuillez visiter le site  
www.epsu.org  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.epsu.org/

